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Requête à l’Autorité foncière cantonale (AFC)

—
Pour une autorisation de dépassement de la charge maximale
Cette formule doit être adressée à l’AFC, Ruelle de Notre-Dame 2, 1701 Fribourg.

I. Mandataire du/des propriétaire(s)
a. Informations générales

	Nom, prénom
	Adresse

	
	


Dans la mesure où il y a plusieurs propriétaires, veuillez faire signer ce formulaire par tous les propriétaires ou nous faire parvenir une procuration pour chacun d’eux.

II. Informations relatives au(x) propriétaire(s)
a. Informations générales

	Nom, prénom
	Année de naissance (JJ/MM/AAAA)
	Domicile
	Profession

	
	
	
	


b. Immeuble(s) agricole(s) dont dispose le(s) propriétaire(s) 

	N° de RF, Commune
	Description cadastrale
	Surface en m2

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


III. Motifs d’autorisation de dépassement de la charge maximale

a. Est-ce que l’endettement est prévu pour acquérir de la surface agricole ou améliorer le domaine agricole (selon projet) ?
b. Est-ce que l’endettement reste supportable pour l’exploitant (selon un budget d’exploitation) ?
c. Est-ce que la part du prêt dépassant la charge maximale peut être remboursée dans les 25 ans ? 
d. Dépassement demandé : CHF 

(montant au-dessus de la limite de charge avec projet faisant l’objet de la requête) 
Joindre toutes pièces utiles, en particulier :

-
procuration relative à chaque propriétaire s’il y en a plusieurs

-
budget d’exploitation actuel avec projet 
-
projet de construction/transformation avec détails des coûts du projet 
-
décision d’octroi de subventions ou de crédits avec plan de financement 
-
charge maximal avec projet 
-
plan financier 
L’AFC se réserve le droit de retourner toute demande manifestement incomplète, soit parce que le présent formulaire n’est pas dûment complété, soit en raison d’éventuelles pièces justificatives manquantes. Si par la suite, la demande n’est pas dûment complétée, l’AFC statuera sur la base du dossier (cf. art. 49 al. 1 CPJA).

Lieu et date :
     
Signature :
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—

Direction des institutions, de l’agriculture et des forêts DIAF
Direktion der Institutionen und der Land- und Forstwirtschaft ILFD

